
Comment gérer le crédit d'heures des délégués du personnel ?

Réponse courte

Le crédit d'heures luxembourgeois est un crédit collectif proportionnel à l'effectif représenté, et non un forfait

individuel par délégué. Dans les entreprises dont l'effectif représenté ne dépasse pas 149 salariés, la délégation

dispose d'un crédit total calculé sur la base de 40 heures par semaine pour 500 salariés représentés ; entre 150 et

249 salariés, la base passe à 40 heures par semaine pour 250 salariés représentés (art. L.415-5). Ce temps est

rémunéré comme temps de travail.

À partir de 250 salariés, la loi impose des délégués libérés, dispensés de tout travail avec maintien du salaire : un

délégué de 250 à 500 salariés, deux de 501 à 1 000, trois de 1 001 à 2 000, quatre de 2 001 à 3 500, puis un

supplémentaire par tranche de 1 500 salariés. Le crédit est réparti entre les listes ayant obtenu au moins 20 % des

sièges.

Définition

Le crédit d'heures est le temps que le chef d'entreprise doit laisser aux membres de la délégation du personnel

pour l'exercice de leurs fonctions, rémunéré comme temps de travail (art. L.415-5). Il s'agit d'une enveloppe

globale attribuée à la délégation, calculée au prorata de l'effectif représenté, puis répartie proportionnellement aux

voix entre les listes ayant obtenu au moins vingt pour cent des sièges lors de l'élection.

Les délégués libérés constituent le second volet du dispositif : au-delà de 249 salariés, un ou plusieurs délégués

bénéficient d'une dispense permanente de service avec maintien du salaire et du droit à la promotion et à

l'avancement. La délégation peut convertir un délégué libéré en crédit d'heures supplémentaire de quarante

heures hebdomadaires, réparties proportionnellement aux suffrages, en informant le chef d'entreprise.

Conditions d’exercice

Le calcul du crédit dépend de l'effectif représenté, les fractions d'heures étant arrondies à la demie près.
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Effectif représenté Droit légal (art. L.415-5)

Jusqu'à 149 salariés Crédit total proportionnel : 40 heures par semaine à raison de 500 salariés représentés

150 à 249 salariés Crédit total proportionnel : 40 heures par semaine à raison de 250 salariés représentés

250 à 500 salariés 1 délégué libéré à temps plein

501 à 1 000 salariés 2 délégués libérés

1 001 à 2 000 salariés 3 délégués libérés

2 001 à 3 500 salariés 4 délégués libérés, puis 1 par tranche de 1 500 salariés au-delà

Modalités pratiques

La gestion du crédit repose sur des règles de répartition et de rémunération précises, complétées par les réunions

légales de la délégation.

Aspect Règle applicable

Arrondi
Fractions d'heure égales ou supérieures à la demie arrondies vers le haut, les autres vers le

bas

Répartition entre

listes
Proportionnelle aux voix, entre les listes ayant obtenu au moins 20 % des sièges

Rémunération
Les délégués ne peuvent percevoir une rémunération inférieure à celle d'un travail effectif

pendant les heures de délégation

Conversion
Délégué libéré convertible en crédit de 40 heures hebdomadaires par décision de la

délégation, notifiée au chef d'entreprise

Réunions
Une réunion mensuelle possible pendant les heures de service, minimum 6 par an dont 3 avec

la direction, temps rémunéré (art. L.415-6)

Carrière des

délégués

Accord obligatoire sur l'évolution de carrière et la réintégration des délégués libérés à 50 % au

moins (art. L.415-5)

Pratiques et recommandations

Calculer le crédit dès la proclamation des résultats électoraux et le formaliser par écrit avec la délégation, en

documentant l'effectif représenté et la répartition entre listes.

Outiller le suivi des heures dans le système de gestion des temps, en distinguant crédit d'heures, réunions légales et

congé-formation des délégués, qui obéissent à des régimes différents.
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Respecter la liberté d'utilisation du crédit : l'employeur ne peut ni exiger de justification détaillée des activités de

représentation ni soumettre l'usage des heures à autorisation préalable.

Anticiper l'accord de carrière des délégués fortement libérés, obligatoire dès qu'un délégué bénéficie d'un crédit

atteignant la moitié de son temps de travail, pour sécuriser sa réintégration en fin de mandat.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.415-5 du Code du travail Crédit d'heures proportionnel, délégués libérés, rémunération, accord de carrière

Art. L.415-6 du Code du travail Réunions de la délégation pendant les heures de service

Art. L.415-9 du Code du travail Congé-formation des délégués titulaires et suppléants

Art. L.415-10 du Code du travail Protection des délégués contre le licenciement et la modification du contrat

Art. L.415-12 du Code du travail Transfert des heures libérées pendant une procédure visant un délégué

Les barèmes individuels par tranches d'effectif de type français (4, 10 ou 15 heures par mois) n'existent pas au Luxembourg : le crédit

est collectif et strictement proportionnel. Toute entrave à l'utilisation des heures de délégation expose l'employeur à un contentieux

devant le tribunal du travail et à des sanctions.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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